
DES DROITS DES SALARIÉS
A S S I S T A N T E S  M A T E R N E L L E S

L E  G U I D E
#

2
0

2
0

www.fgtafo.fr



FGTA-FO / LE GUIDE AM #3



FGTA-FO / LE GUIDE AM #3

Bonjour à toutes et tous,

Votre guide juridique 2020 
a été réactualisé pour vous 
permettre d’avoir de l’infor-
mation sur votre Convention 
collective.

Ce guide fait partie intégrante 
de la communication FO pour 
les assistantes maternelles 
car comme vous le savez la 
FGTA-FO qui a en charge 
ce secteur déploie depuis 
de nombreuses années une 
communication au plus près 
des assistantes maternelles 
du particulier employeur et 
notamment avec sa page 
Facebook “Syndicat Assis-
tante Maternelle FO” (@assis-
tante.maternelle.FO) ou nous 
relayons toute l’actualité de 
votre profession pour vous 
permettre d’avoir l’informa-
tion en direct. N’hésitez pas 
à partager les informations 
sur vos propres pages Face-
book pour transmettre les in-
formations le plus largement 
possible. Le site internet a 

également été entièrement 
revisité nous vous invitons à 
vous connecter sur https://
www.assistantematernelle.
info vous y trouverez notam-
ment de l’actualité et des si-
mulateurs pour les différents 
calculs spécifiques à vote mé-
tier.

Concernant l’actualité con- 
ventionnelle et dans le cadre 
de la restructuration des 
branches les partenaires so-
ciaux travaillent sur la conver-
gence des deux Conventions 
collectives (assistants mater-
nels et salarié du particulier 
employeur). FO sera repré-
senté par Véronique Delaitre 
et Marie-Claire DUFROS qui 
porteront les revendications 
de FO pour l’amélioration du 
droit conventionnel c’est-à-
dire des dispositions de la 
Convention collective. Nous 
profiterons également de ces 
réunions pour corriger les in-
cohérences présentes dans la 
Convention collective datant 
de 2004.

Un dernier mot sur la pro-
chaine échéance électorale 
que sera les élections TPE 
(Très Petites Entreprises) qui 
auront lieu fin 2020. Vous 
êtes directement concernés 
puisque vous y participez en 
tant qu’électeurs, et il est ab-
solument capital de voter FO 
lors de ces élections. Pour-
quoi cette élection est-elle si 
importante pour nous mais 
aussi pour vous ? Parce que 
seule une forte représentativi-
té électorale nous permet de 
continuer à vous représenter 
dans les instances nationales 
et donc à défendre vos in-
térêts et vos droits face aux 
organisations d’employeurs. 
C’est vous qui détenez la so-
lution par votre vote.  Alors, 
dès à présent, passez la 
consigne autour de vous afin 
de voter massivement FO aux 
prochaines élections TPE.

Amicalement

#Richard ROZE, 
Secrétaire fédéral

VOTEZ MASSIVEMENT 
FO POUR 

LES ÉLECTIONS TPE

ÉDITO

Vous avez un problème avec votre PMI contactez-nous !
Besoin d’un contrat de travail : demandez-le-nous !

Un seul contact Marie-Claire DUFROS 
(13 années d’expérience comme assistante maternelle) 

Tél. : 06 79 14 95 62
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#1. LE CHAMP D’APPLICATION  
DE LA CONVENTION COLLECTIVE  
NATIONALE DES ASSISTANT(E)S
MATERNEL(LE)S DU PARTICULIER 
EMPLOYEUR
La Convention collective du 1er juillet 
2004, obligatoire depuis le 1er janvier 
2005, règle les relations de travail entre 
le parent particulier employeur et l’as-
sistant(e) maternel(le) agréé(e).

Plusieurs conditions doivent être 
remplies pour que l’assistant(e) ma-
ternel(le). bénéficie des règles de la 
Convention collective du 1er juillet 2004 :

• �l’employeur de l’assistant(e) ma-
ternel(le) doit être une personne 
privée c’est-à-dire un particulier (et 
non une association, une entreprise 
ou un organisme public),

• �l’assistant(e) maternel(le) doit être 
agréé(e) par le conseil départemen-
tal (ancien Conseil Général) de son 
département pour accueillir des  
enfants,

• �l’assistant(e) maternel(le) doit  
accueillir un (ou des) enfant(s) à 
son propre domicile (ou en MAM :  
Maison d’Assistant(e)s Maternel(le)s).

La Convention collective des assis-
tant(e)s maternel(le)s) du particulier 
employeur s’applique aux salariés tra-
vaillant sur le territoire métropolitain 
ainsi qu’aux salariés travaillant dans les 
départements d’outre-mer (DOM).
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#2. LE CONTRAT DE TRAVAIL
Depuis le 1er janvier 2005, un contrat de 
travail doit être obligatoirement rédigé 
et signé entre l’assistant(e) maternel(le) 
et le(s) parents-employeurs.

Un contrat de travail écrit doit exister 
entre l’assistant(e) maternel(le) et le(s)
parent(s)-employeur pour chacun des 
enfants qu’il ou elle accueillera. Par prin-
cipe, le contrat de travail est un contrat 
à durée indéterminée qui est actualisé 
tout les ans si nécessaire par avenant 
(réévaluation de la rémunération, modi-
fication du planning d’accueil…).

Le contrat de travail à durée détermi-
née n’est possible pour les assistant(e) 
maternel(le) que dans un seul cas : celui 
du remplacement d’un(e) assistant(e) 
maternel(le) absent(e) pour maladie 
notamment.

Signé lors de l’embauche, le contrat 
de travail de l’assistant(e) maternel(le) 
doit être rédigé en 2 exemplaires. 
Toute modification pourra être négo-
ciée entre les parties et devra faire l’ob-
jet d’un avenant au contrat rédigé par 
l’employeur.

Il est très important de faire figurer dans 
le contrat toutes les conditions particu-
lières relatives à l’accueil de l’enfant.

Le contrat de travail peut notamment 
prévoir :

• Le régime alimentaire de l’enfant,
• Les allergies de l’enfant,
• �Les personnes autorisées à ve-

nir chercher l’enfant chez l’assis-
tant(e) maternel(le),

• �Les autorisations concernant les 
modes de déplacement de l’enfant.

Tous les éléments de la rémunération 
doivent également être précisés dans le 
contrat de travail de l’assistant(e) ma-
ternel(le) et notamment :

• Les salaires horaires brut et net,
• �Le montant de l’indemnité relative 

aux frais d’entretien (appelée sou-
vent indemnité d’entretien),

• �Les jours fériés qui sont travaillés 
et ceux qui sont chômés,

• �La majoration des heures au-delà 
de 45 heures.

Consultez la Fiche Pratique n°1 - Le contrat de travail
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> PÉRIODE D’ESSAI
La période d’essai est la période, pré-
cédant l’embauche définitive de l’assis-
tant(e) maternel(le), pendant laquelle 
chacune des parties peut rompre libre-
ment le contrat, sans formalité, ni préa-
vis ni indemnité.

La durée de la période d’essai doit être 
indiquée dans le contrat de travail.

Durée maximale de la période d’essai 
(article 5 de la CCN) :

• �Pour un accueil de l’enfant de 1, 
2 ou 3 jours par semaine : 3 mois 
d’essai maximum,

• �Pour un accueil de l’enfant de 4 
jours ou plus par semaine: 2 mois 
d’essai maximum.

Si le contrat est rompu avant la fin de 
la période d’essai, l’employeur doit déli-
vrer à l’assistant(e) maternel(le) :

• Un bulletin de paie,
• �Un certificat de travail mention-

nant la date de début et de fin du 
contrat ainsi que la nature de l’em-
ploi,

• �Une lettre de rupture si celle-ci est 
du fait de l’employeur,

• L’attestation Pôle-emploi.

Ces durées sont des maxima, l’as-
sistant(e) maternel(le) et le particu-
lier-employeur peuvent toujours né-
gocier des durées inférieures.

> LE TEMPS D’ADAPTATION
Le temps d’adaptation est un temps 
compris dans la période d’essai pen-
dant lequel les conditions et les horaires 
d’accueil seront fixés en fonction des 
besoins de l’enfant.

Le temps d’adaptation se situe au dé-
but de la période d’essai (durant les 
premiers jours) et ne peut excéder un 
mois. Passé ce délai, les horaires et les 
conditions fixés au contrat doivent être 
respectés.

Consultez la Fiche Pratique n°3
La période d’adaptation et la période d’essai
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#3. LA RÉMUNÉRATION
> LE SALAIRE DE BASE
Le principe en matière de rémunération 
de l’assistant(e) maternel(le) est le sui-
vant : toutes les heures d’accueil sont 
rémunérées.

L’assistant(e) maternel(le) ne perçoit 
pas un forfait par jour d’accueil mais un 

salaire calculé en fonction du nombre 
d’heures de travail effectif.
Le salaire horaire d’un(e) assistant(e) 
maternel(le) est compris entre 0,281 
SMIC et 0,625 SMIC.

Le parent-employeur ne peut rémuné-
rer l’assistant(e) maternel(le) en-des-
sous du taux minimum.

> SALAIRE MENSUEL NET DE BASE
Le salaire doit être mensualisé pour  
assurer au salarié un salaire mensuel  
régulier.
Conseil FGTA-FO : ne pas se faire ré-
munérer en-dessous de 0,406 x SMIC 
horaire.

Dans le cadre d’un accueil régulier
Dans le cadre d’un accueil qui s’effectue 
sur une année complète (52 semaines, 
y compris les congés payés du salarié), 
le salaire mensuel net de base se calcule 
comme suit :

Salaire horaire net de base minimum = 0,281 x SMIC horaire
Au 1er janvier 2020 : 0,281 x 10,15 soit 2,85* brut MINIMUM par heure*.

*Ces valeurs concernent les assistants maternels de Métropole  
(hors Bas-Rhin, Haut-Rhin et Moselle) âgés de moins de 65 ans.

Nombre d’heures d’accueil par semaine x 52 = nombre d’heures mensuelles
                                    12
Nombre d’heures mensuelles x salaire horaire = salaire mensuel (mensualisation)

Exemple :
Pour la garde d’un enfant 5 jours par semaine, 9 heures par jour sur toute 
l’année :
(45 x 52) / 12 = 195 heures mensuelles
195 x 2,85* = 555,75 €

L’assistant(e) maternel(le) percevra donc un salaire net de base minimum 
de 555,75 €.
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Dans le cadre d’un accueil qui s’effectue 
sur une année incomplète soit moins de
47 semaines d’accueil (semaine pro-

grammée hors congés annuels du sala-
rié), le salaire mensuel net de base se 
calcule comme suit :

Dans le cadre d’un accueil occasionnel
L’accueil est occasionnel quand il est de 
courte durée et qu’il n’a pas de carac-

tère régulier. Le salaire mensuel net se 
calcule alors ainsi :

> LES HEURES COMPLÉMENTAIRES
Elles concernent uniquement l’assis-
tant(e) maternel(le) travaillant à temps 
partiel.

Les assistant(e)s maternel(le)s à temps 
partiel sont ceux ou celles dont le 
contrat de travail prévoit une durée  
de travail hebdomadaire inférieure à  
45 heures.

Les heures complémentaires effectuées 
par l’assistant(e) maternel(le) à temps 
partiel sont les heures comprises entre 
son temps de travail hebdomadaire 
prévu au contrat de travail et la 45ème 
heure de travail.

Rémunération des heures complémentaires
Les heures complémentaires sont ré-
munérées au salaire horaire contractuel, 
c’est-à-dire sans aucune majoration.

Nombre d’heures d’accueil par semaine x nombre de semaine programmée 
                                                      12
= nombre d’heures mensuelles
                                 
Nombre d’heures mensuelles x tarif horaire = salaire mensuel (mensualisation)

Exemple :
Pour la garde d’un enfant 4 jours par semaine, 9 heures par jour, 30 semaines 
dans l’année :
(36 x 30) x 2,85 = 256,50 €
            12

L’assistant(e) maternel(le) percevra donc un salaire mensuel net de base 
de 256,50 €.

salaire net de base x nombre d’heures d’accueil dans le mois.

Consultez les Fiches Pratiques n°4 et 5
La mensualisation année complète et année incomplète
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> LES HEURES MAJORÉES
Ce sont les heures de travail effectuées 
au-delà de la durée légale ou conven-
tionnelle de travail. Pour les assistant(e)s 
maternel(le)s, les heures majorées sont 
celles effectuées à partir de la 46ème 
heure de travail dans la semaine. 

Rémunération des heures majorées
Les heures majorées doivent être payées 
à un taux majoré mais la Convention 
collective ne prévoit pas cette majora-
tion. C’est le contrat de travail qui doit 
prévoir la majoration pour heures majo-
rées (plus 10 % ou 25 %, par exemple).

> L’INDEMNITÉ D’ENTRETIEN
L’accueil d’un enfant au domicile de l’as-
sistant(e) maternel(le) engendre, pour 

ce dernier, notamment, une surconsom-
mation d’eau, de chauffage ou d’élec-
tricité, mais nécessite, également, des 
achats de jeux et matériels éducatifs. 
Ces frais, distincts du travail effectif de
l’assistant(e) maternel(le), ne doivent 
pas être laissés à la charge du salarié.
La Convention collective prévoit ex-
pressément que l’assistant(e) mater-
nel(le) doit percevoir une indemnité 
spécifique pour couvrir les frais d’entre-
tien. L’indemnité est due pour chaque 
journée d’accueil.

L’assistant(e) maternel(le) peut négo-
cier des montants supérieurs avec son 
ou ses parents-employeurs. S’ils ac-
ceptent, il faut le stipuler dans le contrat 
de travail.

> LES FRAIS DE REPAS
Concernant les repas de l’enfant, deux si-
tuations sont envisageables.

Si les parents, c’est-à-dire l’employeur, 
fournissent les repas de l’enfant, aucune 
indemnité de repas n’est alors due à l’as-
sistant(e) maternel(le).

En revanche, si l’assistant(e) maternel(le) 
est chargé(e) de fournir le repas à l’en-
fant, il ou elle doit, en contrepartie, per-
cevoir une indemnité spécifique liée aux 
frais de repas.

Le choix de fournir ou non les repas ainsi 
que le montant de l’indemnité de repas 
doivent être prévus dans le contrat de 
travail. 

Le montant de l’indemnité d’entretien ne peut être inférieur à 85 % du mini-
mum garanti en vigueur, soit pour 2020 :

• 3,65 € x 85 = 3,10 € / jour d’accueil
                100
• 3,10 € = 0,34 € / heure d’accueil
     9 h
Toute journée commencée doit respecter un minimum conventionnel de 
2,65 € (annexe 1 de la CCN).

Calcul de l’indemnité d’entretien
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NB : les repas fournis par les parents-em-
ployeurs sont considérés comme un 
avantage en nature et, par conséquent, 
doivent être calculés à leur valeur réelle 
et ajoutés au revenu imposable (cette 
règle, conforme aux règles générales 
du droit fiscal, a été rappelé en 2012 par 
le Ministre du budget devant l’Assem-
blée nationale).

Il convient dès lors de demander une 
attestation aux parents-employeurs 
confirmant la valeur des repas fournis 
à l’assistant(e) maternel(le) pour les re-
pas des enfants accueillis. L’estimation 
de la valeur des repas doit également 
être mentionnée dans le contrat de tra-
vail. 

> PRÉCISION POUR LE CDD  
ASSISTANT(E) MATERNEL(LE)
Comme précisé précédemment le CDD 
pour les assistant(e)s maternel(le)s 
n’est possible que pour remplacer un(e) 
assistant(e) maternel(le) absent(e).

Période d’essai pour un CDD
• �Pour un contrat conclu pour moins 

de 6 mois, la période d’essai est li-
mitée à un jour par semaine, sans 
pouvoir dépasser deux semaines. 

• �Pour un contrat de 6 mois et plus, 
la période d’essai ne pourra excé-
der un mois.

Indemnités de fin de contrat pour un CDD
À l’issue du contrat, l’assistant(e) ma-
ternel(le) bénéficiera d’une indemnité 
de fin de contrat
(indemnité de précarité) égale à 10 % 
de la rémunération nette totale (art.  
L. 1243-8 du code du travail).
Attention, cette indemnité se cal-
cule sans l’indemnité due au titre des 
congés payés. En revanche, le calcul de  

l’indemnité de congés payés comprend 
le montant versé au titre de l’indemnité 
de précarité.

L’indemnité de précarité n’est pas due 
dans les cas suivants :

• �Si l’assistant(e) maternel(le) rompt 
le CDD pour signer un CDI avec un 
autre employeur ;

• Si le CDD est transformé en CDI ;
• �Si l’assistant(e) maternel(le) refuse 

la transformation du CDD en CDI 
(et que la rémunération proposée 
est équivalente).

Pour l’année 2020, la base forfaitaire est de 4,90 €.

Exemple : Dans le cadre d’un CDD conclu pour le remplacement d’une  
assistante maternelle en congé de maternité d’une durée de 16 semaines.  
La période d’essai sera de deux semaines maximum. Pour un remplacement 
de 5 semaines, la période d’essai sera de 5 jours maximum.

Consultez la Fiche Pratique n°6 - Les indemnités
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#4. DURÉE DU TRAVAIL,  
REPOS HEBDOMADAIRE
ET JOURS FÉRIÉS

> DURÉE DU TRAVAIL
La Convention collective précise que 
toutes les périodes d’accueil et les 
conditions de l’accueil de l’enfant 
doivent figurer dans le contrat de tra-
vail.

L’accueil annuel
L’assistant(e) maternel(le) et le pa-
rent-employeur indiquent dans le 
contrat de travail le nombre de se-
maines d’accueil prévues dans l’année.

Si ces dates peuvent être changées en 
cours d’année, le contrat de travail doit 
prévoir le respect d’un délai de préve-
nance et la durée de ce délai.
Rappel : toute modification du contrat 
de travail doit se faire par avenant.

L’accueil hebdomadaire
La durée conventionnelle de l’accueil 
est fixée à 45 heures par semaine (ar-
ticle 6 de la CCN). Les assistant(e)s 
maternel(le)s sont donc soumis(es) à 
un régime dérogatoire de la durée du 
travail.

A compter de la 46ème heure d’accueil 
hebdomadaire, l’assistant(e) mater-
nel(le) doit percevoir une rémunération 
majorée (heures supplémentaires).

L’accueil journalier de l’enfant, repos quotidien 
de l’assistant maternel
La Convention collective prévoit que la 
durée habituelle d’une journée d’accueil 
de l’enfant est de 9 heures (article 6 de 
la CCN).

Elle précise, en outre, que l’assistant(e) 
maternel(le) bénéficie d’un repos quo-
tidien minimum de 11 heures consécu-
tives.
En cas de circonstances exceptionnelles 
ou d’impératifs professionnels des pa-
rents-employeurs, il peut être dérogé à 
ces principes, si le salarié est d’accord. 

> LE REPOS HEBDOMADAIRE
Le jour de repos hebdomadaire doit, 
en principe, être donné le dimanche. Le 
contrat de travail peut cependant pré-
voir un autre jour de la semaine comme 
jour de repos hebdomadaire.

La Convention collective envisage sur-
tout sur ce point le cas de l’assistant(e) 
maternel(le) qui garde des enfants de 
familles différentes. Dans cette situa-
tion, il faut que le jour de repos hebdo-
madaire, fixé dans les contrats de travail 
avec chacune des familles, soit le même 
pour garantir de manière effective, au 
salarié, un jour dans la semaine sans au-
cun enfant (article 10 CCN).
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Il se peut pourtant que l’assistant(e) 
maternel(le) soit amené(e) à travailler 
le jour fixé comme jour de repos heb-
domadaire. Cette situation ne peut être 
qu’exceptionnelle et dans cette hypo-

thèse, le salarié doit bénéficier d’une 
rémunération majorée de 25 % ou d’un 
temps de repos, majoré dans les mêmes 
proportions. 

> LES JOURS FÉRIÉS
Le 1er Mai
Si le 1er Mai tombe un jour d’accueil ha-
bituel de l’enfant, c’est un jour férié, 
chômé et payé.
Si l’assistant(e) maternel(le) accepte 
de travailler ce jour-là, à la demande 
des parents-employeurs, il ou elle per-
cevra une rémunération majorée de  
100 % (les heures effectuées ce jour-là 
sont payées double).

Les autres jours fériés
Les autres jours fériés de l’année (dit 
jour fériés ordinaires) ne sont pas obli-
gatoirement chômés. C’est l’employeur 
qui décide si le salarié doit travailler ces 
jours-là.
Les jours fériés travaillés doivent être 

prévus dans le contrat de travail, et 
dans ce cas, les heures travaillées sont 
rémunérées au taux normal, sans majo-
ration.
Si l’assistant(e) maternel(le) n’a pas 
d’accueil de prévu pendant un jour fé-
rié, il ou elle sera rémunéré(e) à condi-
tion :

• �D’avoir 3 mois d’ancienneté avec 
son parent-employeur,

• �Avoir accueilli l’enfant la veille et le 
jour suivant le jour férié,

• �Avoir accompli un certain nombre 
d’heures de travail au cours des 
2 mois qui précèdent le jour férié 
(200 heures pour un contrat d’au 
moins 40 heures hebdomadaires, 
réduit proportionnellement pour 
les contrats hebdomadaires à 40 
heures).

Exemple : un(e) assistant(e) maternel(le) effectuant 1h de travail le jour de 
son repos hebdomadaire bénéficiera, au choix de l’employeur, d’un repos 
majoré de 1h15 ou d’une majoration de salaire équivalente.
Calcul : 60 minutes + 25 % = 75 minutes soit 1h15.

Exemple : un(e) assistant(e) maternel(le) ayant un contrat de 35 heures 
hebdomadaires devra avoir travaillé au moins 175 heures au cours des 2 mois 
précédents.
Calcul = 35 x 200 = 175
                   40
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#5. LES CONGÉS
> LES CONGÉS PAYÉS
Comme tous les salariés, les assistant(e)s 
maternel(le)s ont droit à des congés payés 
annuels.

Durée et prise des congés payés
L’assistant(e) maternel(le) acquiert 2,5 
jours ouvrables toutes les 4 semaines 
de travail pendant la période de réfé-
rence (du 1er juin de l’année précédente 
au 31 mai de l’année en cours) avec un 
maximum de 30 jours ouvrables par an 
(article 12 CCN).

La date des congés est fixée par l’em-
ployeur mais les congés payés doivent 
être pris de manière effective. Un 
congé payé de 2 semaines continues 
(ou 12 jours ouvrables consécutifs) doit 
être attribué au cours de la période du  
1er Mai au 31 octobre, sauf accord entre 
les parties.

Les assistant(e)s maternel(le)s qui  
accueillent les enfants de familles  
différentes (multi-employeurs) ont éga-
lement droit à une période de repos  
effective. Pour cette raison la Conven-
tion collective prévoit que les différents 
employeurs et le ou la salarié(e) doivent 
s’efforcer de fixer les dates de congé 
d’un commun accord. Cet accord sur 
les dates de congé doit intervenir entre 
le 1er janvier et le 1er mars.

Si aucun accord n’est trouvé, c’est 
l’assistant(e) maternel(le) qui fixe ses 
dates de congés payés, soit 4 semaines 
en été et une semaine en hiver.

Décompte des congés : on décompte 
6 jours ouvrables par semaine. Sont 
considérés comme jours ouvrables tous 
les jours de la semaine exceptés les di-
manches et les jours fériés chômés. On 
décompte donc du 1er jour où le ou la 
salarié(e) aurait dû travailler jusqu’à la 
veille de sa reprise d’activité.

Fractionnement des congés payés
En principe les congés payés doivent 
être pris en deux fois : une première 
période (dite période principale) maxi-
mum de 24 jours, prise entre le 1er mai et 
le 31 octobre et une deuxième période 
correspondant à la 5ème semaine prise 
séparément.

Si la première période de 24 jours n’est 
pas prise en une seule fois, c’est-à-dire 
que le congé est fractionné, l’assis-
tant(e) maternel(le) a droit à des jours 
de repos supplémentaires.

Jours supplémentaires pour fractionnement
La prise de ces congés en dehors de 
la période du 1er mai au 31 octobre, 
peut donner droit à un ou deux jours 
de congés payés supplémentaires pour 
fractionnement :

• �2 jours ouvrables, si le nombre to-
tal de jours ouvrables pris en de-
hors de la période est de 6 jours 
ou plus,

• �1 jour ouvrable, si le nombre de 
jours ouvrables pris en dehors de 
cette période est de 3, 4 ou 5 jours.

NB : le fractionnement doit être imposé par l’em-
ployeur pour donner droit aux jours supplémen-
taires.
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Indemnité de congés payés
La rémunération nette des congés est 
égale :

• �Soit à la rémunération nette que 
le salarié aurait perçue pour une  

 
durée d’accueil égale à celle du 
congé payé, hors indemnité (mé-
thode dite du maintien de salaire),

• �Soit au 1/10ème de la rémunération 
nette totale perçue au cours de 
l’année de référence (du 1er juin de 
l’année N-1 au 31 mai de l’année N), 
hors indemnité.

La solution la plus avantageuse pour 
le salarié doit être retenue.

Exemple : 
• �Un(e) assistant(e) maternel(le) prend 20 jours de congé en août.  

Il (ou elle) prend les 4 jours restants en novembre et les accole à la  
5ème semaine. Un jour supplémentaire de congé lui est dû au titre du 
fractionnement.

• �Un(e) assistant(e) maternel(le) prend 20 jours de congé en août, 4 jours 
en octobre et la 5ème semaine en février. Aucun jour de congé supplé-
mentaire ne lui est dû, le reliquat étant pris pendant la période légale.

Formule de calcul pour la méthode dite du maintien de salaire : 
(Nombre de semaines travaillées) x 2,5 = Nombre de CP acquis
                         4
Nombre de CP acquis x Nombre d’h hebdomadaire x taux horaire = indemnité de CP
                                              6

Exemple de calcul 1 :
Année de référence : 1er juin 2016 - 31 mai 2017.
Début du contrat de l’assistant(e) maternel(le) : 1er septembre 2016 en année 
complète.
Du 1er septembre 2016 au 31 mai 2017, l’assistant(e) maternel(le) a travaillé 
38 semaines soit 10 mois (38 semaines / 4 semaines = 9,5 mois (appelé aussi 
9,5 périodes). Elle pourra donc prendre 24 jours de congés payés 9,5 x 2,5 = 
23,75. Si elle souhaite avoir 30 jours de congés dans ce cas elle devra poser 
en plus de ses 24 jours de congés payés, 6 jours de congés sans solde.
Ce n’est qu’au 31 mai 2017 que l’assistant(e) maternel(le) pourra bénéficier de 
l’intégralité de ces congés payés soit 30 jours au total, puisqu’elle aura tra-
vaillé sur la totalité de la période de référence c’est-à-dire du 1er juin 2016 au 
31 mai 2017.

Exemple de calcul 2 (suite page 16) :
Début du contrat de l’assistant(e) maternel(le) : janvier 2017 en année incom-
plète. Temps d’accueil hebdomadaire : 25 heures.
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Nombre de semaines d’accueil programmées dans l’année : 42 semaines.
Taux horaire net : 3,70 euros.
• Calcul de la mensualisation :
25 h x 42 = 87,50 h x 3,70 euros = 323,75 euros/mois
       12

• Nombre de CP acquis :
5 x 2,5 = 12,5 jours arrondi au supérieur donc l’assistant(e) maternel(le) a 
acquis 13 jours de congés payés.
• Calcul de l’indemnité de congés payés (rémunération nette des congés) :
1) Selon la méthode dite des 10 % (1/10ème de la rémunération totale nette 
perçue par l’assistant(e) maternel(le) au cours de l’année de référence hors 
indemnités) :

Mensualisation x nombre de mois travaillés
10

323,75 euros x 5 mois / 10 = 161,87 euros.

Selon la méthode des 10 %, l’assistant(e) maternel(le) a donc droit à 161,87 
euros pour 13 jours de congés payés.

2) Selon la méthode du maintien de salaire (rémunération nette que le sala-
rié aurait perçue pour une durée d’accueil égale à celle du congé payé, hors 
indemnités) :
Nombre de jours de CP acquis x taux horaire x temps d’accueil hebdomadaire

6

13 jours de CP x 3,70 euros x 25 heures hebdomadaires / 6 = 1 202,50 / 6 = 
200,42 euros. Selon la méthode du maintien de salaire, l’assistant(e)  
maternel(le) a donc droit à 200,42 euros pour 13 jours de congés payés.

La méthode du maintien de salaire doit être retenue car elle est plus  
favorable à l’assistant(e) maternel(le) que la méthode des 10 %.

Lorsque l’accueil se fait sur une année 
complète, les congés payés de l’assis-
tant(e) maternel(le) sont rémunérés au 
moment où ils sont pris.

Lorsque l’accueil se fait sur une an-
née incomplète, la rémunération due 
au titre des congés payés s’ajoute au 
salaire mensuel net de base. Elle peut 
être versée selon différentes modalités 
fixées par accord entre les parties (ar-
ticle 12-f CCN) :

• �par 1/12ème chaque mois à partir du 
mois de juin,

• en 1 seule fois au mois de juin,
• à la prise principale des congés,
• �à chaque fois que l’assistant(e) ma-

ternel(le) prend des congés.

NB : si le contrat démarre en janvier 
2020, les CP sont calculés au 31 mai 
2020 et payés par douzième à partir 
du mois de juin 2020.
Si le contrat démarre après le mois de 
juin 2020, les CP ne pourront être ré-
munérés qu’à compter de juin 2021.
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Rappel : la méthode des 10 % versés 
tous les mois au titre de la rémuné-
ration des CP est non conforme à la 
Convention collective et défavorable à 
l’assistant(e) maternel(le).

Lorsque l’accueil est occasionnel, la 
rémunération des congés est égale 
au 1/10ème de la rémunération nette  
totale perçue au cours de l’année de  
référence, hors indemnité.

Pour tous (ou toutes) les assistant(e)s ma-
ternel(le)s, le premier jour de vacances 
est le premier jour ouvrable où il (ou 
elle) aurait dû accueillir l’enfant et le 
dernier jour est celui de la veille de la 
reprise du travail.

> LES AUTRES CONGÉS
Congés pour évènements familiaux
Une autorisation d’absence exception-
nelle, sans condition d’ancienneté mais 
sur justificatif, est accordée à l’assis-
tant(e) maternel(le) dans les cas sui-
vants :

• �4 jours ouvrables pour son mariage 
ou la conclusion d’un PACS ;

• �3 jours pour chaque naissance 
survenue à son foyer ; Non cumu-
lables avec le congé de maternité 
mais cumulables avec le congé de 
paternité ;

• �3 jours ouvrables pour le décès du 
conjoint, du concubin, ou du parte-
naire lié par un PACS, du père, de 
la mère, du beau-père, de la belle-
mère, d’un frère et d’une soeur ;

• �1 jour ouvrable pour le mariage 
d’un enfant ;

• �5 jours ouvrables pour le décès 
d’un enfant ;

• �2 jours ouvrables pour l’annonce 
de la survenue d’un handicap chez 
un enfant.

Une autorisation d’absence d’un jour 
ouvrable est également accordée en 
cas de mariage d’un frère ou d’une 
soeur, si l’assistant(e) maternel(le) a 
au moins trois mois d’ancienneté chez 
l’employeur.

Ces jours de congés doivent être pris 
au moment de l’évènement et n’en-
trainent pas de réduction de la rému-
nération mensuelle. Ils sont assimilés 
à des jours d’accueil de l’enfant pour la 
détermination de la durée des congés 
payés.

Congés pour convenance personnelle
Ces congés sont accordés par l’em-
ployeur à la demande du salarié. Ils ne 
sont pas rémunérés
et n’entrent pas en compte dans le 
calcul de la durée des congés payés an-
nuels.

Congés pour enfant malade
Sur présentation d’un certificat médical, 
l’assistant(e) maternel(le) peut bénéfi-
cier au maximum de 3 jours de congés 
non rémunérés si son enfant de moins 
de 16 ans est malade.

Le congé pour enfant malade est porté 
à 5 jours si l’enfant a moins d’un an ou 
si l’assistant(e) maternel(le) a la charge 
d’au moins 3 enfants de moins de 16 ans.

Consultez les Fiches Pratiques
n°7 - Les absences et congés spéciaux  
n°8 - Les congés payés
n°9 - Les congés supplémentaires
et n°15 - Les congés pour enfant de moins de 15 ans
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#6. LA RUPTURE  
DU CONTRAT DE TRAVAIL
Les assistant(e)s maternel(le)s se 
trouvent dans une situation juridique 
particulière concernant les règles appli-
cables au moment de la rupture de leur 
contrat de travail.

La Convention collective envisage trois 
cas de rupture du contrat de travail :

La rupture à l’initiative de l’employeur : 
le retrait de l’enfant
L’employeur, qui décide de ne plus 
confier son enfant à l’assistant(e) ma-
ternel(le), doit notifier sa décision par 
lettre recommandée avec avis de ré-
ception.
La convocation de l’assistant(e) mater-
nel(le) à un entretien préalable n’est pas 
exigée et l’employeur n’est pas tenu de 
mentionner le motif de la rupture dans 
la lettre recommandée.

La rupture à l’initiative du salarié : la démission
L’assistant(e) maternel(le) peut déci-
der de ne plus accueillir l’enfant que les 
parents-employeurs lui ont confié. Le 
salarié fait alors connaître sa décision 
par lettre recommandée avec avis de 
réception.

La rupture pour suspension ou retrait 
d’agrément
La suspension ou le retrait de l’agré-
ment de l’assistant(e) maternel(le), par 
les autorités administratives, s’impose 
au salarié et à l’employeur.

L’employeur ne peut plus confier l’en-
fant à l’assistant(e) maternel(le). Il doit 

lui notifier le retrait forcé de l’enfant en-
traînant la rupture du contrat de travail 
par lettre recommandée à la date de 
la notification de la suspension ou du  
retrait de l’agrément par le Conseil dé-
partemental (ancien Conseil général).

Dans ce cas, le contrat se trouve rom-
pu, sans préavis, du seul fait de la  
suspension ou du retrait de l’agrément  
de l’assistant(e) maternel(le).

Durée du préavis à respecter 
(hors période d’essai)
Qu’il s’agisse d’une rupture à l’initiative 
de l’employeur (pour motif autre que 
la faute grave ou la faute lourde) ou de 
l’assistant(e) maternel(le), une période 
de préavis doit être effectuée. Elle com-
mence à courir à la date de réception 
de la lettre recommandée ou remise en 
mains propres contre décharge.

Rappel : La période de préavis ne 
se cumule pas avec une période de 
congés payés.
Sa durée est au minimum de :

• �15 jours calendaires pour un(e) 
assistant(e) maternel(le) ayant 
moins d’un an d’ancienneté,

• �1 mois calendaire pour un(e) as-
sistant(e) maternel(le) ayant plus 
d’un an d’ancienneté. 

Régularisation
Si l’accueil s’effectue sur une année  
incomplète compte tenu de la men-
sualisation du salaire, il sera néces-
saire de comparer les heures d’accueil  
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réellement effectuées, sans remettre en 
cause les conditions définies à la signa-
ture du contrat de travail, avec celles 

rémunérées. S’il y a lieu, l’employeur 
procède à une régularisation.

Exemple de calcul de la régularisation en heures
L’assistant(e) maternel(le) travaille les semaines scolaires soit 36 semaines 
par an.

Elle est payée 3,70 € net de l’heure pour 40 heures de travail par semaine  
(8 heures par jour du lundi au vendredi) soit un salaire mensuel net de :
(40h x 36) / 12 = 120 h mensuelles
120 h x 3,70 € = 444 € net par mois.
Le contrat a commencé au 1er janvier 2017 et se termine au 31 août 2017. Elle 
a travaillé 22 semaines.

1) Calcul du nombre d’heures mensuelles de la salariée selon mensualisation :
L’assistant(e) maternel(le) a travaillé :
8 mois x 120 h = 960 h

2) Calcul des heures effectuée réellement par la salariée :
40h x 22 semaines = 880 h

3) Calcul de la régularisation de salaire due
960 h (mensualisation) - 880 h (heures réellement effectuées) = 80 h. Pas de 
régularisation due par l’employeur, le nombre d’heures payées est supérieur 
au nombre d’heures réellement effectuées.
80 h x 3,70 € = 296 €. Soit 296 € de trop perçu pour l’assistante maternelle.

NB : s’il y a un trop perçu, il reste acquis à la salariée au titre de la mensua-
lisation de son salaire.

Consultez les Fiches Pratiques
n°11 - La rupture du contrat par l’employeur
n°12 - La rupture du contrat en cas de suspension
ou de retrait d’agrément
n°14 - La faute grave ou lourde
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Indemnité compensatrice de congés payés
Quelle que soit la cause de la rupture 
(sauf faute lourde), le salarié a droit 
à une indemnité correspondant aux 
congés acquis mais non pris.

Dans le cadre d’une rupture du contrat 
à l’initiative de l’employeur par retrait 
de l’enfant, l’employeur doit verser une 
indemnité de rupture au salarié ayant 
au moins un an d’ancienneté avec lui.

Cette indemnité sera égale à 1/120ème du 
total des salaires nets perçus pendant la 
durée du contrat.

Documents à remettre au salarié
Quel que soit le motif et l’auteur de la 
rupture du contrat, l’employeur doit dé-
livrer au salarié :

• un bulletin de paie,
• �un certificat de travail mention-

nant la date de début et de fin du 
contrat ainsi que la nature de l’em-
ploi,

• l’attestation Pôle-emploi,
• le reçu pour solde de tout compte.

Reçu pour solde de tout compte
Les documents de fin de contrat 
doivent être remis le dernier jour du 
contrat. Tout retard apporté à la remise 

de ces documents peut constituer un 
préjudice pour la salarié qui pourra être 
indemnisée.

Si le ou la salariée a signé le reçu pour 
solde de tout compte remis par l’em-
ployeur, il/elle peut le contester dans 
les 6 mois suivant la date de signature.

Si il/elle ne l’a pas signé, il/elle peut le 
contester dans les 2 ans suivant la date 
de sa remise.

La contestation doit être adressée à 
l’employeur par lettre recommandée 
avec accusé de réception (LRAR).

Le courrier doit préciser les motifs de 
la contestation et les sommes concer-
nées (arriéré de salaire ou indemnités 
de congés payés, par exemple).

Conseil FGTA :  

ne pas signer le reçu avant de l’avoir 
fait vérifier par votre syndicat 
contactez Marie-Claire Dufros 

au 06 79 14 95 62
mc.dufros@fgta-fo.org

Consultez la Fiche Pratique n°13 - L’indemnité de rupture
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#7. FORMATION PROFESSIONNELLE
La formation professionnelle continue s’articule 
autour de deux dispositifs : le plan de formation 
et le compte personnel de formation (CPF)
Ils ont pour but d’offrir des formations 
permettant d’améliorer ou d’acquérir 
des connaissances professionnelles ou 
d’obtenir des compétences attestées. 
La branche professionnelle a mis en 
place une offre de formation “priori-
taire”.
Si vous souhaitez vous former pour ac-
quérir de nouvelles compétences, grâce 
au plan de formation vous avez accès 
à des modules courts de formation et 
des blocs de compétences. En accord 
avec votre employeur, vous bénéficiez 
de 58h/an pour vous former.

Le titre de branche “assistant mater-
nel / garde d’enfants” de niveau V re-
présente la seule formation certifiante 
propre au métier d’assistant(e) mater-
nel(le), accessible par la validation des 
acquis et de l’expérience (VAE), par la 
formation en présentiel ou en FOAD 
(formation ouverte et à distance).
De nombreuses compétences ont été 
renforcées, notamment l’autonomie 
des assistant(e)s maternel(le)s, les ca-
pacités d’analyse et de conseil auprès 

des parents employeurs et la gestion de 
l’activité multi employeur au quotidien. 
Vous bénéficiez, dès la 1ère heure tra-
vaillée, du droit à la formation continue 
ainsi, vos frais de vie (déplacements, 
hôtels, restaurants) sont pris en charge 
quand vous êtes en formation. Les dé-
marches administratives d’inscription 
sont simplifiées au maximum pour vous 
et votre employeur.

Vous exercez votre activité profes-
sionnelle depuis au moins un an et vous 
souhaitez la valoriser ? Optez pour la 
VAE. Ce dispositif, pris en charge par 
OPCO EP, vous permet de faire recon-
naître officiellement votre expérience 
et d’obtenir le titre “Assistant(e) mater-
nel(le) / Garde d’enfants” (de niveau V). 
La démarche est simple et vous pouvez 
bénéficier d’un accompagnement à 
chaque étape.

Pour tous renseignements  

et notamment pour l’obtention  
du Titre assistante maternelle, 
contactez Marie-Claire Dufros 

au 06 79 14 95 62
mc.dufros@fgta-fo.org
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#8. ANNEXE I 
LES MAISONS D’ASSISTANTS MATERNELS (MAM)

L’assistant(e) maternel(le) peut ac-
cueillir les enfants dans un autre lieu 
que son domicile appelé Maison d’Assis-
tant(e)s Maternel(le)s (MAM). Chaque 
parent reste employeur du ou de la 
seul(e) assistant(e) maternel(le) auquel 
/ à laquelle il a confié son enfant.

Délégation d’accueil
Chaque parent peut autoriser l’assis-
tant(e) maternel(le) qui accueille son 
enfant à déléguer cet accueil à un(e) 
ou plusieurs assistant(e)s maternel(le)s 
exerçant dans la même MAM.
Chaque parent reste employeur du (de 
la) seul(e) assistant(e) maternel(le) à 
laquelle il a confié son enfant.
Une MAM peut regrouper au maximum 
4 assistant(e)s maternel(le)s.
Le nombre d’enfants gardés par assis-
tant(e) maternel(le) peut aller de 2 à 4 
selon l’agrément obtenu.

Obligation du parent - employeur
Le particulier employeur doit respecter 
les conditions suivantes :

• �La délégation d’accueil doit être 
prévue dans le contrat de travail 
de l’assistant(e) maternel(le).

• �L’accord de chaque assistant(e) 
maternel(le) auquel l’accueil de 
l’enfant peut être délégué doit être 
annexé au contrat de travail.

À savoir : la délégation d’accueil 
n’entraîne pas de surcoût pour le pa-
rent-employeur. Par ailleurs, il perçoit 

le complément de libre choix du mode 
de garde de la prestation d’accueil du 
jeune enfant (Paje) dans les conditions 
habituelles.

Obligation de l’assistant(e) maternel(le) accep-
tant une délégation d’accueil
L’assistant(e) maternel(le) qui accepte 
une délégation d’accueil doit respecter 
les conditions suivantes :

• �Elle/il ne doit pas accueillir un 
nombre d’enfants supérieur à celui 
prévu par son agrément.

• �Elle/il doit assurer le nombre 
d’heures d’accueil mensuel prévu 
par son ou ses propres contrats de 
travail.

Obligation de l’assistant(e) maternel(le) 
délégante
L’assistant(e) maternel(le) qui a reçu 
l’autorisation du parent-employeur de 
déléguer l’accueil remet une copie de 
son contrat de travail à chaque assis-
tant(e) maternel(le)susceptible de la 
remplacer.

Textes de références :
Code de l’action sociale et des familles : 
articles L. 424-1 à L. 424-7.

Pour info : 
Le guide MAM  

et Référentiel Assistante maternelle 
est disponible,  

demandez-le auprès  
du syndicat Assistante Maternelle FO.
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#9. ANNEXE II 
INCAPACITÉ ET INVALIDITÉ

L’article 17 de la Convention collective 
envisage la couverture maladie et ac-
cident des assistant(e)s maternel(le)s. 
Un accord de prévoyance précise les 
conditions d’application des garanties 
en cas d’incapacité de travail ou d’inva-
lidité.

> INCAPACITÉ DE TRAVAIL
Une indemnité complémentaire en cas 
d’incapacité de travail est versée aux sa-
lariés en arrêt maladie, accident de la vie 
privée, accident de travail et assimilé, en 
complément des indemnités journalières 
versées par la Sécurité sociale.
Conditions d’attributions liées aux salariés :

• �Avoir un agrément en cours de va-
lidité.

• �Être immatriculé à la Sécurité sociale 
depuis au moins 12 mois.

• �Avoir cotisé sur la période globale 
des 4 trimestres civils précédant l’in-
terruption de travail sur la base d’un 
salaire cumulé dans la profession au 
moins égal à 40 % du montant du 
minimum vieillesse et d’invalidité 
(dans les conditions fixées par la Sé-
curité sociale pour l‘ouverture des 
droits aux prestations en espèces).

• �Avoir justifié de son incapacité de 
travail dans les 48 heures à son em-
ployeur sauf impossibilité absolue.

• �Être soigné sur le territoire de l’Union 
européenne.

• �Se soumettre à une contre-visite, s’il 
y a lieu.

À partir de quand peut-on percevoir les indem-
nités ?
Les indemnités journalières de la Sécu-
rité sociale sont versées à partir du :

• �1er jour d’absence en cas d’accident 
du travail ou maladie profession-
nelle ;

• 4ème jour dans tous les autres cas.

Les indemnités complémentaires ver-
sées par l’IRCEM sont dues :

• �À partir du 8ème jour de l’arrêt en 
cas de maladie,

• �À partir du 1er jour d’arrêt en cas 
d’accident de trajet ou d’accident 
du travail chez l’employeur.

Montant des indemnités d’incapacité
La garantie de base totale mensuelle 
est égale à 77 % du salaire brut de ré-
férence, plafonné à 100 % du salaire net 
de référence.

La garantie de base totale journalière 
est égale à 1/365ème de la garantie an-
nuelle.
L’indemnité journalière d’incapacité 
complémentaire est égale à la garantie 
de base totale journalière moins l’indem-
nité journalière de la Sécurité sociale.

Durée de l’indemnisation
L’indemnité complémentaire prendra fin :

• �À la cessation du paiement des in-
demnités journalières de la Sécurité 
sociale,

• �À la date d’effet d’une rente inva-
lidité,

• �Au premier jour d’effet de la re-
traite,

• Au décès du salarié.
Dans le cas particulier où l’agrément de 
l’assistant(e) maternel(le) est suspendu, 
l’indemnisation au titre de l’incapacité 
prend fin :

• �à la cessation du paiement des in-
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demnités journalières par la Sécu-
rité sociale au terme de l’arrêt, si 
l’agrément n’est pas retiré ;

• �à la cessation du paiement des in-
demnités journalières par la Sécu-
rité sociale limité au dernier jour 
d’une période de suspension qui ne 
peut excéder 120 jours.

> INVALIDITÉ DE TRAVAIL
En cas d’invalidité de 2ème ou de 3ème ca-
tégorie reconnue par la Sécurité sociale 
ou en cas de rente accident du travail 
pour une invalidité égale ou supérieure 
à 66 %, une rente d’invalidité complé-
mentaire à celle de la Sécurité sociale 
peut être versée aux salariés. 

Conditions d’attribution liées aux salariés, 
en plus de son invalidité

• �Avoir un agrément en cours de  
validité,

• �Être immatriculé à la Sécurité  
sociale depuis au moins 12 mois,

• �Avoir cotisé sur une période glo-
bale des 4 trimestres civils précé-
dant l’interruption de travail sur la 
base d’un salaire cumulé dans la 
profession au moins égal à 40 % 
du montant du minimum vieillesse 
et d’invalidité (dans les conditions 
fixées par la Sécurité sociale pour 
l’ouverture des droits en rente d’in-
validité),

• �Être soigné sur le territoire de 
l’Union européenne,

• �Se soumettre à une contre-visite 
s’il y a lieu.

Montant de la rente d’invalidité
Le montant de la rente annuelle d’inva-
lidité est égal à 90 % du salaire de ré-
férence annuel, net de charge sociale, 
moins la pension ou rente versée par la 
Sécurité sociale, avant déduction des 
prélèvements sociaux.

Durée de l’indemnisation
L’indemnisation prend fin :

• �En cas d’arrêt des versements de la 
Sécurité sociale,

• Ou à la date d’effet de la retraite,
• �Ou, au plus tard, aux 60 ans du  

salarié.

> ACTION SOCIALE IRCEM
(Extrait de la documentation IRCEM)
L’Action sociale vise avant tout à vous 
accompagner, vous et vos proches, 
pour prévenir ces difficultés que vous 
pouvez rencontrer dans votre vie ou 
pour vous aider à les surmonter. Les 
administrateurs membres de la com-
mission sociale Prévoyance, ont défini 
des axes prioritaires d’interventions :

• �Favoriser et maintenir l’emploi 
dans notre secteur d’activité,

• �Favoriser l’accès aux soins médi-
caux,

• Accompagner le handicap,
• �Soutenir la personne dans les mo-

ments difficiles.

Des aides individuelles ont été créées 
autour de ces axes. À cet effet, l’IRCEM 
met à votre disposition de nombreux 
services. Des dispositifs d’écoute, de 
conseil et d’orientation ainsi que des 
solutions de soutien psychologique 
et des aides financières individuelles 
peuvent vous être accordées. Vous 
avez des préoccupations dans votre vie 
quotidienne : santé, handicap, éduca-
tion, micro-crédit…, l’Action sociale de 
l’IRCEM Prévoyance a mis en place un 
service téléphonique spécifique “IRCEM 
Plus”. L’Action sociale constitue une di-
mension importante du Groupe IRCEM, 
inscrite dans la nature même de ses 
missions et activités.

Les actions ont pour vocation de venir 
en aide aux salariés cotisants à l’IRCEM 
Prévoyance. Les aides sont attribuées 
en dernier ressort après avoir utilisé au 
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préalable toutes les possibilités offertes 
par la législation. Elles sont ponctuelles, 
soumises à la réglementation Action 
sociale définie par l’IRCEM. Elles sont 
attribuées en fonction de chaque situa-
tion particulière et du budget dédié dis-
ponible.

Les conseillers IRCEM Plus sont  
joignables au 0 980 980 990 (appel 
non surtaxé) du lundi au vendredi  
de 8h30 à 18 heures.

#10. ANNEXE III 
LEXIQUE

Heures majorées
Heures d’accueil effectuées au-delà de 
la 45ème heure par semaine. Le paiement 
de ces heures doit être majoré dans les 
conditions fixées au contrat.

Indemnités d’entretien
Indemnité due au salarié pour chaque 
journée d’accueil et destinée à com-
penser les frais engendrés par l’accueil 
de l’enfant. Cette indemnité ne peut 
pas être inférieure à 2,65 € par journée 
d’accueil.

Journée de solidarité
Cette journée, aujourd’hui prévue aux 
articles L. 3133-7 à 12 du code du travail, 
n’entre pas dans le champ d’application 
de l’article L. 423-2 du code de l’action 

sociale et des familles. Elle n’est donc 
pas applicable aux assistant(e)s mater-
nel(le)s, sous réserve de l’appréciation 
souveraine des tribunaux compte tenu 
de l’absence de jurisprudence de la 
Cour de cassation sur ce point précis.

Période d’essai
Période de travail précédant l’em-
bauche définitive du salarié pendant la-
quelle chacune des parties peut rompre 
librement le contrat.

Temps d’adaptation
Temps compris dans la période d’essai 
pendant lequel les conditions d’exécu-
tion du contrat seront déterminées en 
fonction des besoins de l’enfant.

Pour toutes vos questions juridiques
contactez :

Marie-Claire DUFROS au 06 79 14 95 62
ou mc.dufros@fgta-fo.org 

Secteur des Emplois de la famille
www.assistantematernelle.info - @assistante.maternelle.FO



malakoffmederic-humanis.com

Vous proposer des  
solutions personnalisées  

en santé et en prévoyance

Vous aider à concilier 
bien-être des salariés et 

performance

Vous garantir  
des soins de qualité au 

juste prix 

Être à vos côtés dans 
les moments de fragilité 

Vous accompagner 
en retraite 

Agir pour une société  
plus juste et plus inclusive

NOS ENGAGEMENTS

EN FAIRE TOUJOURS PLUS 
POUR VOUS

Protection, services,  
accompagnement social 



PROFESSIONNELS 
DES MÉTIERS DE 

SERVICES,  
VOUS PASSEZ TOUT 

VOTRE TEMPS  
À PRENDRE SOIN 

DES AUTRES.

ET VOUS ?  
QUI PREND SOIN  

DE VOUS ?

Complémentaire Santé – Prévoyance – Retraite
C’est parce que nous connaissons si bien les métiers de la santé, du conseil,  
de la restauration, de l’hôtellerie, du transport, et des commerces de proximité 
que nous sommes en mesure de vous apporter les solutions les plus adaptées  
à vos besoins. KLESIA, au service des entreprises de service depuis plus de 65 ans.
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